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Vous  avez  décrété,  MêSSIEURS,  le  3 Avril,  que  îe 
Commerce  au-deîà  du  Cap  de  Bonne-Efpérance  étoit  libre. 
J'ofe  penfer  que  rien  ne  fera  moins  îibre  que  ce  Commerce , 
ü vous  iaflujétiflez  à ces  formalités  rigoureufes,  & à ces 
droits  exceffifs  que  votre  Comité  d’AgricuIture  & de  Com- 
merce vous  propofe , dans  la  vûe  d’allurer  la  perception  des 
droits  néceflaires , & de  favorifer  certaines  Manufaéiures  du 
Royaume.  Je  fais  bien,  Meffieurs , que  la  liberté  du  Com- 
merce ncCt  pas  une  faculté  accordée  aux  Négocians  de  faire 
ce  qu’ils  veulent , que  ce  feroit  bien  plutôt  fa  fervitude  ; que 
ce  qui  gêne  le  Commerçant,  ne  gêne  pas  î'e  Commerce;  mais 
je  fais  auffi  que  ïe  Régime  fifcai  eft  ennemi  du  CommerÇe: 
que  les ^ précautions , ies  peines,  qui  ne  dérivent  pas 
néceffité  , font  tyranniques  , & qu  il  eft  contre  les  principe 
d’une  bonne  adminiftration  que  les  opérations  du  Commerc{ 
fôient  foumifes  à des  formes  difficiles,  iongues^  difpen- 
dieufes  , & par  cela  même  deftruftives  de  rinduftrie.  Je  fais 
que  s’il  eft  néceftaire  d’aflurér  , par  des  formalités  indifpen 
fables , la  perception  des  droits , de  prévenir  la  fraude , 
garantir  nos  Manufactures  de  îa  concurrence  des  Manufac- 
tures Etrangères;  ces  formalités  doivent  cependant  être 
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Amples,  moderees,  expeditives , elles  doivent  éviter  de 
détruire  ce  que  Ion  veut  édifier.  Si  le  Commerce  de  l’Inde 
eft  utile,  comme  je  le  crop,  parce  qu’il  eft  fondé  fur  des 
tefoins  reels  &furdes  befoins  de  luxe,  s’il  eft  une  occafion 
. pour  nous  de  faire  un  plus  grand  Commerce , s’il  peut  contri- 
buer a augmenter  nos  richefles  & notre  puiflance , il  exige 
J"*  m meme  des  encouragemens  ; il  ne  doit  poiL 
etre  afiujetti  a des  droits  qui  puifient  le  rendre  impoffible 
qui  appellent  la  contrebande  dans  le  Royaume.,  K des  ref- 
triftions  en  faveur  de  nos  Manufactures,  dont  elles  ne  puilîent 
retirer  aucun  avantage.  ^ 

Îp/m'  il  faut  accueillir,  encourager 

les  Maiiufa6èures  dans  un  grand  Royaume  comme  la  Franœ  • 
mais  il  faut  foigneufement  éviter  de  fe  méprendre  dans  les 
moyens.  Il  faut  éviter  de  paraîyfer  une  branche  de  Corn- 
merce  importante , d affliger  & de  dégoûter  ceux  qui  mettent 
eur  induftne  a la  rendre  plus  importante  encore,  daccor- 
m5  es  a quelques  Villes  à caufe  de  quelques 

Manufaduies.  Il  faut  favoir  tout  concilier;  il  faut  avoir -à- 
la-fois  des  Manufaaures  ilorilîantes,  & un  grand  Commerce 
extérieur  ^ & ne  pas  abandonner  aux  autres  Nations  un  Com- 
merce de  plus  de  6o  millions  que  nous  pouvons  ajouter  à 
celui  que  nous  faifons  déjà.  Jetez  les  yeux  fur  Fi^ndeterre  • 
Commerce  de  Fin  de  eft  immenfe.  il  produit  annuelle^ 
înent  plus  de  8o  millions  de  retours.  Il  fournit  prefciue  toutes 
hs  Nations  de  l’Europe;  il  fournit  à fes  proJres’beC ! 

Ci  cependant  les  Manufaâures  n’y  languifl’ent  pas.  On  ne 
connoit  rien  de  plus  florillant , rien  de  plus  parfait  que  les 
Manufaâures  de  Coton  de  Mancbefter.  Le  traité  de^Gom- 
merce  les  favoxifa  ; mais  elles  étoient  très-brillantes  avant 
ce  traite  , les  immenfes  retours  de  l’Inde  ne  les  avoient  pas 
réduites  al  inaai  on.  Vous  me  parlez  de  l’immenfe  popula- 
tion de  la  France  ; vous  me  dites  qu’elle  a beaucoup  de  bras  à 
employer , beaucoup  de  produaions  à offrir  à l’induftrie , je 
le  lais,  & je  penle  comme  vous;  mais  comme  l’efièt  eft 
de  revêtir  un  Corps  politique  de  toute  la  force  qu’il  efi 
capable  de  recevoir , ce  n’eft  qu’en  étendant  votre  Com- 
merce extérieur  que  vous  y parviendrez.  Si  vo'tre  Commerce 
inté.neur  ne  peut  pas  employer  toqs  les  bras  oififs , le  Com- 
merce extérieur  y fuppléera.  'S’il  n’a  pas  befoin  d’y  fuppléer,-' 


n îes  Manufa^Liires  fufiiient  à ce  grand  œuvré , le  Comiiierci- 
Extérieur  appellera  des  bras  étrangers  ; & par  îa  force  de  ce^ 
^deux  leviers , vous  élèverez  la  France  au  plus  Faut  deoré  da 
ricbelié , de  population  & de  puidance.  ^ 

Evitons  donc,  ivlcflieurs  , îes  iy  freines  cjui  n^em  b raflent 
qu  un  leuî  objet , & qui  tendent  par-îà^  meme  à reiTerter 
les  limites  de  notre  Commerce.  Que  Fon  confulte  FHiftoire 
des  anciens  Peuples -commerçans , & Fon  y verra  que  cêux 
chez  lefqiiels  on  tenoitles  principaux  marebés,  & fur-  ? out  ceux 
desmarcbandifesde  luxe,  ont  été  les  plus  fîoriflans  & les  pius 
ricnes.  L influence  de  îa  Liberté  s’étendra  d’aiîleurs  fur  cg 
vafte  Empire.  Notre  Agricifkure  va  devenir 'fforilTantey  feg 
produdLions  fe  multiplieront  ; elles  offiront  plus  de  matières 
^ ^ j elles  rendront  îes  échanges  plus 

neceflaires,  & ceft  à mous,  Meffieurs,  à creufer  d’avineg 
les  canaux  par  îefqueîs  ces  fources  de  riebefîe  & de  puiHancé 

doivent  couler  H n eft  point  ici  queftion  , au  furpîus , d’uit 

nouvd  ordre  de  ebofes  ; d introduire  en  France  des  mar- 
chandifes  qui  y forent  inconnues,  d’y  exciter  des  goûts  pour 
des  objets  qui  n ont  pas  encore  été  oflbrts  à nos  befoins  oa 
a notre  luxa , & d arrêter . pardà  . rnpr'pc  Ad 
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furcLarger  de  droits  aulîî  exeeflifs,  je  crois  que  votre  Comité 
auroit  dû  vous  faire  connoître,  i . s’il  avoit  calculé  Y'm^ 
fluence  de  ce  Commerce  fur  nos  Manufaftures  ; 2°.  s'il  étoit 
aflûré  que  nos  Manufaéèures  puflen.t  parvenir  au  degré  de 
petfeclion  néceflaire  pour  remplacer  les  mouflelines  & les 
toiles  de  Ilnde  ; quel  temps  il  falloir  accorder  pour 
commmencer  ce  remplacement  ou  pour  i’efléftuer  en  entier  ; 
4°.  fi  le  prix  de  notre  main-d’œuvre , fi  les  matières  pre- 
mières , fi  notre  climat  ne  feroient  pas  un  obfiacle  éternel 
à cette  perfeâion  néceflaire  dans  la  fabrication  des  moufle- 
fines  & autres  toiles  de  coton  ; fi  leur  prix  pouvoir  être 
réglé  à un  prix  équivalent  à celui  qu  elles  valent  chez  les 
autres  Nations  de  l’Europe  qui  commercent  dans  l’Inde,  & 
par  conféquent  à celui  auquel  la  contrebande  pourra  les 
introduire  dans  le  Royaume;  5°.  fi  lorfque  l’importation 
des  Cotons  en  laine  de  nos  Colonies , dont  la  valeur 
n’excède  pas  douze  raillions  de  livres  par  an  ne  fuffit  pas 
déjà  à l’entretien  de  nos  Manufa6iures  de  coton , on  elt 
sûr  de  trouver  en  Europe  des  matières  premières  en  (Quan- 
tité fuflïfante  pour  une  nouvelle  fabrication  de  30  a 40 
millions  par  an  , néceflaire  au  remplacement  de  toutes  les 
toiles  & mouflelines  des  Indes  ; 6°.  fi  , comme  je  le  crois 
démontré,  l’Europe  ne  reçoit  pas  allez  de  coton  des  Colonies 
& du  Levant , pour  alimenter  fes  Manufaftures  anciennes  & 
nouvelles , il  eft  poffible , fans  recourir  aux  March^ndifes 
fabriquées  dans  l’Inde  , de  pourvoir  à tous  les  befoins^ réels 
■&  de  luxe  ; 7"^.  s’il  n’cft  pas  d’autre  moyen  d’encourager  nos 
Manufaftures  de  Coton,  que  celui  d’éteindre,  dans  fa  naif- 
fance , une  branche  de  Commerce  maritime , tellement  impor- 
tante , quelle  doit  néceflairement  faire  entrer  en  France  une 
partie  de  ces  ricbefles  qui  élèvent  fi  haut  la  puiflance  de 
l’Angleterre  , ricbefles  aflûrées  pour  nous , parce  quelles 
feront  la  fuite  néceflaire  d’un  Commerce  libre  , exercé  par  des- 
Iiommes  induftrieux,  économes,  accouUimés  à vaincre  les  obfia- 
des,  & dont  les  efforts  renverferont  un  jour  ces  Compagnies 
fondées  fur  le  monopole.  Je  demande  encore  fi  votre  Comité 
a calculé  les  progrès  fuccefflfs  du  Commerce  de  l’Inde , & 
ce  qu’il  efi  poffible  qu’il  ajoute  un  jour  à la  balance  de 
notre  Commerce  ; ce  que  la  pofition  de  la  Ville  de  Marfeille 
peut  lui  donner  d’étendue,  en  dev'enant,  pour  le  Levant  ^ le 
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Marclié  général  des  Marchandires  de  l’Inde  , comme  Venile 
î’avoit  été  avant  la  découverte  du  Cap  de  Bonne-lirperance;  B _ . 
enfin, fi , pour  favorifer  les  Manufaauresde  Coton,  on  ne  nuit 
pas  à notre  navigation , à nos  produflions  & à nos  autres  Ma- 
nufaâures , en  reftreignant  tellement  le  Commerce  de  l Inde  , 
eue  nos  draps , nos  raz-de-caftor  i,  nos  étamines  , nos  toiles 
à voiles,  nos  fers,  nos  vins  j nos  eaux-de-vie les  glaces, 
les  verres  & une  infinité  d objets  de  luxe , ne  loient  prives 
d’une  confommation  que  îe  Commerce  libre  doit  étenUre,  & 
dont  les  bénéfices  des  Manufaâiures  de  toiles  de  coton  noi- 

friront  pas  la  compenfation.  ^ ^ -r  ' 

Si  votre  Comité  n’a  pas  fait  ces  calculs  ; sii  naenvilage 
la  quefiion  du  Commerce  de  l’Inde  que  dans  fes  feuis  rap- 
ports avec  la  Manufadure  de  Cotonyje  dis , Meffieurs  , qu  li 
s’eft' trompé,  que  fes  vues  ne  font  pas  aflez  etendues,& 
quelles  ne  fufiifent  pas  a beaucoup  près  pour  vous  laire 
prononcer  l’efpèce  d’interdièlion  qui!  vous  propole.  Un  ne 
devoit  jamais  perdre  de  vue  les  principes  généraux , iorlqu  on 
a traité  cette  queition  importante  , ni  cnercher  a la  lairc 
décider  par  des  exceptions  particulières.  Ces  Manuractures 
^de  Coton  ne  font  pas  ibs  feules  digues  de  nos  regards  ; & 
s’il  étoit  vrai  que  leur  adivité  pût  être  un  peu  troublée 
' par  les  marebandifes  de  l’Inde , cette  aèhvité  peut  fe  retrouver 
Ltant  & plus  dans  d’autres  branches  de  Commerce.  jN  eît-ii 
pas  d’ailleurs  un  principe  de  Commerce  certain , c elt  que 
fa  quantité  exceffive  de  ce  qu’un  Pays  agriculteur  & com- 
merçant peut  recevoir,  produit  la  quantité  exceffive  de  ce 
qu’il  peut  envoyer,  à fou  tour.  Les  cliofes  feront  en  équi- 
libré , comme  fi  l’importation  & l’exportation  étoient  modé- 
rées. Cette  efpéce  d’enflûre  produira  à l’Etat  mille  avantages, 
II  y aura  peu  de  confommations , peu  de  chofes  fuperflues , 
plus  d’hommes  à employer,  plus  de  moyens  d’acquérir  de 
fa  puiflance.  A ce  principe , on  pourroit  joindre  une  obler- 
yation  qui  eft  applicable  à toutes  les  Manufadures^  du 
Royaume , &.  qui  femble  prouver,  à leur  égard,  l’utilité  du 

Commerce  de  l’Inde.  , r t ' pi? 

L’effet  de  la  découverte  de  l’Amérique  fut  de  lier  al  Eu- 
rope , l’Afie.  L’Amérique  fournit  les  métaux , dont  l’Europe 
fait  la  matière  principale  de  fon  Commerce  avec  1 Inde/ Ces 
métaux  ne  font  eux-mêmes  que  les  pi-oduks|]de  notre  Agri- 
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notre- induftric.  Mayar.t  point  de  Commerce 
avec  l lnae,  nous  n emploierons  plus  de  métaux,  & en 
Ji  employant  plus  de  métaux , nous  n’aurons  plus  de  mar- 
«handifes  a échanger  en  Amérique;  & “nos  Ivlanufaaures 
perdiont,  lorfqu  on  fe  penuade  qu’elles  pourront  gagner  * 
ainlî  dans  un  grand  Empire,  comme  la  France,  oîf  tout 
fe  tient  & forme , pour  les  individus,  une  chaîne  univerfelie 
ou  1 iquilibre  doit  y être  maintenu  par  le  contre-poids  là 
Chaîne  lera  rompue,  'équilibre  ceflera,  tout  fera  îenverfé 
CM  tout  eft  lie  dans  le  Commerce  comme  dans  le  monde’ 
phyfique.  Le  Comité s’eft  donc  écarté,  Meff.eurs,  des  prii^ 
cipes  qui  rçgiHent  le  Commerce , lorfqh’il  vous  a propoFé  de 
vous  appefantir  fur  celui  de  l’Inde , & de  le  charger  de 
chaînes  pour  favor.fer  les  feules  Manufaftures  de  Coton.  Si 
vous  adoptiez  Ion  fyftême,  vous  anéantiriez  le  Commerce- 
jofe  croire,  que  vous  feriez  une  grande  faute;  car  vouà 
ne  pouvez  point  avoir  encore  de  garant  du  fuccès  des  Manu- 
gttures  auxqueiies  on  vous  propofe  de  le  facriner.  II  pft  des 
Etats  qui  nom  point  d’EtabliflS.mens  dans  l’Inde,  & qui 
ont  le  plus  grand  intérêt  d’élever , dans  leur  fein  , des  Manu- 
fiôures  capables  de  les  délivrer  du  tribut  qu’ils  font  forcés 
e aux  ^lutres  Nations.  Ils  en  ont  vainement  tenté 

le  ablificment,  Les  efforts  de  FAngleterre  rront  pas  eu  plus 
de  fuçces  , & l^n  a vu  ceux  du  même  genre  échouer  à 
Rouen.  La  Suifle,  favorifée  par  le  bas  p?ix  de  la  main- 
dœuvre,  nçft pas  parvenue  à ce  degré  de  fup'ériorité  qu’il 
. niit  atteindre  pour  prétendre  au  remplacement  des  moufle-" 
hnes  de  l Inde,  Il  eft  des  avantages  réfervés  à chaque  Pavs , 

& dont  la  Nature  a fait  une  fage  diftribution  ; c’eft  en  vaià 
on  cherene  a la  contredire  dans  fa  marche.  L’Indien  doit 
e Ion  climat  a fes  matières  premières,  à fa  frugalité,  3 
la  copftaiiçe  dans  1 état  de  fes  pères , à une  main-d’ceu-àre 
payée  trois  on  quatre  fous  par  jour , la  perfefiion  de  fes 
hlatures , les  belles  produaions  de  fes  métiers , & l’avantage 
ne  pouvoir  les  vendre  à très-bas  prix.  Le  François  doit  à 
Ion  aaivite,  a fon ïntçiliganco , à fou  goût  pour  les  Arts, 
aux  reoaeles  qu  ils  lui  oflVçnt,  & aux  difpofitions  d’un  Peurfà 
toi; jours  prêt  a les  encourager  , ces  falens  utiles  & agréables 
que  ion  veut  imiter,  & que  l'on  n’acquiert  point  aiücurs.' 

QP  püLèds  une  tennuu:e  ççariutte^  une  Manu- 
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feflure  de  Tapifferies  des  Gobelins,  que  tontes  des 
n’ont  pu  attemdre.  11  eft  donc  mdifpenfable  que  chaque 
Peuple^  foit  livré  à la  direftion  la  plus  naturelle  de  io 
génfe  & de  fes  talens;  .que  l’on  faffe  des  mouneîmes  cans 
i’Lide  & que  l’on  ne  facnfie  point  en  France  aux  efla^is 
incertains  le  l’imitation,  une  branche  auffi  importante  du 

^°Coî^ert’a  créé  les  Manufaaures  e-n  France.  On  lui  a re- 
proché de  les  avoir  trop  favorifées,  & de  leur  awtr  fa- 
crifié  l’Agriculture.  Ces  reproches  appartiennent  h.u.eule- 
raent  à des  tems  d’ignorance  ; il  appartient  avi  "Otre  de 
louer  fes  vues  & de  les  luivre.  Ce  Colbert , peie  de»  Ma 
nufaaures,  l’étoit  auffi  de  la  Compagnie  des  Indes  Ibae- 
firoit  le  fuccès  des  Manufactures  de  t*us  les  genres , ne 
craignit  point  cependant  de  nuire  à celles  l” 

expofant  à la  concurrence  des  marenandifes  de  1 Inde. 
Ces  Manufaaures  ont  piofpéré;  le  commerce  de  1 Inde  a 
été  fouvent  anéanti  : le  fort , les  progrès  de  ces  Manu- 
faaures a donc  été  indépendant  du  commMce  de  1 Inde. 
Ce  fait  eft  fi  pofitif,  Meffieurs  , que,  fi  le  Traite  de  Com- 
merce avec  l'Angleterre  n’avoit  eu  pour  baie  que  1 mtro- 
duaion,dans  le  Rojaume,  des  marenandifes  de  iinde, 
toutes  nos  Manufaaures  feroient  à-préfent  ce  qu  elles  etoient 
avant  ce  Traité,  parce  que  les  toiles  de  coton  de  la  Com- 
pagnie Angloife  n’auroient  remplacé  que  d autres  toiles 
de°  coton,  venues  direaeraent  par  notre  commerce;  que 
ces  toiles  n’auroient  excité  aucun  goût  nouveau  , & que 
leur  confomraation  auroit  été  toujours  en  rail  on  des  pe- 

foins  réels.  . v,  t a • t 

Ceferoit  donc  fans  fuccès  que  1 on  encKaineroit  le  com- 
merce  de  l’Inde  ; qu’on  l’accableroit  de  droits  éqmvalens 
à une  prohibition , dans  l’efpérance  de  rétablir  & meme 
de  faire  profpérer  nos  Manufaaures  de  coton,  il  elt  bien 
plus  fur  de  tendre  à ce  but  par  des  encouragemens.  L An- 
gleterre ne  connoît  que  ce  inoyen  ; il  eft  de  noue  lagei  e, 
comme  de  notre  intérêt,  d’imiter  fon  exemple.  C £4.1  aimî 
qne  l’on  excite  l’émulation  , que  l’on  doubie,  que  i on  tripiC 
fon  induftrie.  Ce  n’eft  point  par  des  prohibitions  qu  on 
l’encourage  , car  empêcher  un  laboureur  a amender  ion 
champ,  parce  que  le  champ  dun  autre  laboureur man<que 
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d’engrais,  c’eft  condamner  les  deux  champs  à laftérilité 
Un  honoraoie  Membre  a déjà  propofé*^  d’employer  en 
encouragement  pour  ies  Manufactures ^de  coton^  tr  pro- 
_ duit  de  findiili  ue  cing  pourcent.  Cette  propolitiondoit 
etre  adoptée;  mais  je  croîs  devoir  ajouter  ici , qu’un  en- 
couragemeiu  plus  nécellaire  pour  nos  Manufaâures  , c’eft 
Y francbifes  de  Bayonne  & de  Dunkerque, 

infiniment  a notre  induftrie.  Les  Colonies  & 
linte. leur  du  Royaume  font  inondés,  par  ces  deux  Ports, 

vaut  certainement  mieux  dé- 

sè!  ■'  ““  «i" 

Mais,  en  conferya.nt  ce  commerce  de  l’Inde,  il  faut 

avec  les  excep- 

tions,  les  formalités,  les  droits  exceffifs,  dont  votre  Co- 
rnue le  furcRarge.  Je  m’élève  fur-tout,  de  toute  ma  force 
contre  la  propoiition  de  faire  tous  les  retours  exclXl’ 

Décîef 'Su  a fi  t ‘’'®  ®f  “ à 

^eciet  àu  O Aval,  a la  propriété  du  Négociant  & à 
î interet  puWic.  V otre  Comité  foutient  fon  opinion  en  vous 
difant  Meflieurs,  que  cette  dirpofition  n’eft  gênante  que 
pour  les  Armateurs,  qu’elle  leurVt  d’ailleurs  utile  qdë 
lans  elle,  il  eft  impoffible  d’afl'urer,  par  un  autre  moëen  ’ 

parce  que  la  plupart  de  nos /orts 
oftrent  aes  facilites  aux  verlemens  frauduleux  des  marchan- 
cifes,ce  que  celui  de  l’Orient  empêche,  à caufe  deî’lie 
de  Groais , ou  il  y a un  polie  d’EmpIoyés. 

Ces  inconvéniens  , fuaènt-ils  réels,  MeflieurS,  il  y en  au- 
roit  un  plus  grand  encore  à faire  revivre  le  privilège  des 
Villes  & a ne  faire  que  des  difpofitions  qui  leroient  gênantes 
pour  le  coriimerce  des  aunx/Ports.  Que  l’on  n UbV^  iZ 
mais  que  , fans  liberté  & prote&on,  le  Commerce  ne  peut 
fuoiifter.  Il  fuit  tous,  les  lieux  où  l’on  l’opprime.  ^ 

, votre  Comité  prouve  que  cette  difpolîtion  tient  à l’in- 
teret public,  je  me  range  à fon  avis;  mais  je  vois  ici  le 
contraire.  ''''i=>“-i  le 

L intérêt  public  ne  veut  jam.ais  que  l’on  allnjettill’e,  deux 

’ '^ôgocians  d’un  autre  Port  de  quitter  fans  < 
neceffité  , ieurs  aftaires.  L’intérêt  public  ne  gaine  pas’  à un 

ûeplacement  qui  dérange  le  cours  des  affaires  du  Négociant, 


qui  le  confiitue  dans  une  perte  de  tençs , dans  des  dé- 
penfes  qui  diminuent  les  avantages  de  Ion  commerce  , oit 
qui  tendenc  à l’avantage  excîufif  d’une  feule  ville.  L’inté- 
rêt public  n’exige  pas  qu’un  Navire  armé  à Bordeaux, 
aille  dépofer  fon  chargement  à l’Orient  ; qu’il  faflé  enfuite 
un  fécond  armement , & foit  expofé , en  pure  perte , à de 
nouveaux  frais , à de  nouveaux  rifques  pour  rentrer  dans 
îe  Port  de  Bordeaux.  L’intérêt  public  n’exige  pas  qu’un  Né- 
gociant prefté^  par  fes- engagemens,  de  réalifer  tout  de 
fuite  le  prix  de  fes  marcbandifes  , doive  être  aûujettî  d’at- 
tendre deux  époques  fixes , de  fix  mois  , dans  chaque 
année,  pour  en  faire  la  vente.  L’intérêt  public  ne  trouvé 
aucun  avantage  à g:ner  les  opérations  du  Négociant , à fc 
croire  plus  éclairé  que  lui  fur  fes  propres  intérêts , à fup- 
pofer  qu’une  vente  publique  lui  eft  plus  utile  qu’une  vente 
privée.  Je  doute  qu’il  convienne  à des  Légifîateurs  d’entrer 
dans  le  fecret  des  opérations  du  .Commerce , ni  de  régler  , 
par  une  loi  générale , fes  tranfaêiions  particulières. 

Sans  doute , comme  je  l’ai  déjà  obfervé  , Meffieurs,il  eft 
néceiTaire  de  foumettre  les  Négocians  & le  Commerce  à 
une  police;  mais  cette  police  a des  boriles,  &,  fous  pré- 
texte du  bon  ordre , elle  ne  doit  pas  tyrannifer  le  Négo- 
ciant. Vous  établirez  des  droits  fur  le  commerce  de  l’Inde, 
il  faut  qu’ils  foient  exaèlenient  acquittés.  Vous  voudrez  prof^ 
crire  la  fraude  , il  faut  qu’elle  foit  profcrite.  Vous  voudrez 
que  vos  Négocians  refpeètent  les  propriétés  , la  liberté  , îc 
commerce  des  autres  peuples  , qu’ils  ne  fe  permettent  rien 
qui  puiffe  troubler  la  bonne  harmonie.  Vous  voulez  que  la 
bonne-foi  foit  l’ame  du  commerce , qu’elle  diftingue  par- 
tout le  nom  françois  : rien  de  plus  jufte , rien  de  plus  digne 
de  votre  fagefle.  Mais  , Meffieurs  , îorfque  vous  avez  dit  que 
îe  commerce"  au  - delà  du  Cap  de  Bonne- Efpérance  eft  libre, 
que  vous  aurez  dit  aux  Négocians:  Armez  vos  vaifleaux , 
répandez  les  fruits  de  notre  induftrie,  déployez  fur  toutes 
les  mer>  l’étendard  de  notre  liberté,  & ouvrez  de  nou- 
velles fources  de  ricbeilqs  & de  puiffance  à votre  Patrie... 
Pirez-vous  enfuite  à ces  Négocians:  Vous  avez  fatisfait  à ce 
que  la  Nation  defîroit  de  vous , &:  vous  aviez  lieu  de  comp- 
ter de  jouir  en  liberté  du  fruit  de  vos  travaux  ; mais  un  nou- 
vel ordre  de  cîiofss  ie  préfente  : votre  commerce  n’eft  plus 
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libre  j ployez  en  rentrant  dans  nos  Ports  cct  étendard  de 
la  liberté,  que  nous  vous  avons  engagé  d’aller  expofer  aux 
regards  de  tous  les  Peuples,  & pliez  ici  fous  lejoug  des 
loix  fifcales:  on  nous  a dit  que  le  Négociant' François 
jhétoit  pas  cnoyen  , que  c etqit  un  étranger  au  milieu  de 
la  Nation , qu  il  taîloit  i aflujettir  par  des  formes  rigoureufes 
pai-  des  retardemens  dans  fes  opérations  & par  des  dégoûts. 

..  .Eft-ce-Ià  de  la  liberté,  Meffieurs,  eft-ce  ainfi  que  vous 
avez  voulu  î établir  ? Penfez-vous  qu’eile  puide  naître , fe 
propager^;  & que,  fous  un  pareil  joug  , le  Commerce  puifle 
poijpérer  ? Mais  on  vous  a prévenus  qu  il  étoit  néceûaire  que  - 
le  retours  des  Indes  fudent  tous  faits  par  le  Port  de  Lorient, 
pour  afiurer_  la  perception  des  droits;  que  dans  les  autres 
Ports  il  étoit  mille  moyens  de  s y fouftraire , impoffible  de 
prévenir  les  verfemens  frauduleux.- 

Impoffible  !...  Non  , il  n ’eft  pas  plus  impoffible  de  pré- 
venir ces  verfemens  frauduleux  dans  le  Commerce  de  Ilnde, 
que  dans  tous  les  autres  Commerces  maritimes;  car  faites 
bien  attention  , Meffieurs,  queli  Popinion  de  votre  Comité 
étoit  fondée , iî  s'erifuivroit  que , pour  afiurer  la  perception 
de  tous  les  droits,  il  faudroit  aflujétir  auffi  tous  les  Navires 
revenant  de  l’Amérique  , tous  ceux  du  Nord  & du  Sud,  qui 
abordent  en  France , à fe  rendre  dans  un  feul  Port  ; car  il 
eà  auffi  facile  de  frippofer  des  verfemens  frauduleux  par  cette 
voie , que  celle  du  Commerce  de  i’Inde.  Le  moyen  d’empê- 
cber  les  uns,  fervira  à empêcher  les  autres,  & plus  fûre- 
ïnent  que  le  Port  deGroais  ne  fçauroit  le  faire;  car  je  vous 
attefte , Meffieurs  , que  ce  Pofte  eft  le  plus  favorable  du 
Royaume  aux  verfemens  frauduleux.  II  eft  occupé  par  des 
hommes  qui  veillent  fans  celle  fur  les  fignaux  de  la  Mer , & 
qui  volent  au-devant  des  Navires  qui  parôifientfur  la  Côte, 
^our  en  enlever  les  marcbandifes  que  Ion  veut  fouftraire 
aux  droits  du  Roi,  ou  aux  reçbercbes  d’un  Armateur  (i). 


(î)  La  Compagnie  des  Indes  & le  Commerce  particulier  n’ac- 
cordent point  aux  Capitaines  & Officiers  des  navires  la  permiffion 
de  rapporter  des  marcbandifes  de  l’Inde  pour  leur  compte;  & malgré 
tous  les  engageraens  auxquels  on  les  affujétit  à cet  égard  , & les 
précautions  que  fon  prend  au  retour  pour  les  en  empêcher,  on  peut 
être  afiuré  qu’il  n’eit  pas  de  navire  qui , l’un  dans  1 ’autie , ne 
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, On  peut,  après  ceîa,  vanter  la  garantie  Jü  Pofte  Je  Groals, 
contre  les  verfemens  frauduleux.  Vous  faurez  , Meffieurs , 
apprécier  cette  garantie  , & vous  ne  la  regarderez  pas  comme 
fuiïifante  pour  vous  déterminer  d’ordonner  que  les  retouiig  de 
rinde  foient  faits  excîufivement  à Lcjrient  dans  la  vue  d af-- 
fiirer  le  recouvrement  des  droits.  II  cft  des  moyens  plus  fûrs 
pour^  y parvenir.  On  pourra  les  faire  connoître  à votre 
Comité.  Ces  moyens  fe  concilieront  avec  l’intérét  public , 
avec  Fintérét  particulier  du  Commerce,  fans  rétablir  les  pri- 
vilèges , {ans  créer  des  entraves  , & fans  s’écarter  de  la  pro- 
tediion  & ae  la  liberté  necellaire,  due  & réclamée  par  le 
Commerce.  ' 

C eft  dans  ces  principes  que  j’ai  drelle  le  projet  de  Décret 
que  je  vais  avoir  Tbonneur  de  vous  propofer. 


PROJET  DE  DÉCRET  PO  OR  LTNDE, 

Art.  1.  Les  arméniens  pour  le  Commerce  au-delà  du  Cap 
de  Bonne-Eipérance  pourront  fe  faire  dans  tous  les  ports  de  , 
France , ouverts  au  Commerce  des  liles  françoifes  de  l’Amé- 
rique. Ils  jouiront  des  mêmes  immunités. 

1 I._  Les  fers  en  barre  & en  verges,  les  aciers,  les  plombs, 
les  cuivres  bruts  & ouvrés,  les  ancres  & grapins^  tirés  de  l’E- 
tranger pour  le  Commerce  au-delà  du  Cap  de  Bomie-Efpé- 
rance,  recevront  le  rembourfement  des  droits  auxquels  ils 
auront  été  aïllijétis  à l’entrçe,  en  juftiliant  de  leur  embar- 
quement pour  ladite  defiination. 

^ lil.  11  fera  permis  de  faire  venir  de^l’Etranger  de  la  poudré 
a tirer,  necehàire  auxdits  armemens,  à la  charge  de  payer 

rapporte  pour  quatre  à cinq  mille  livres  de  marcîiandifes 
non  permifes , & dont  1 î le  de  Groais  favori  fe  le  débarquement 
Il  auaulepx.  Les  naiôres  reftent  afîez  ordinairement  deux  à trois  jours  ' 
arant  d entrer  dans  le  port  de  fOrient  : c’eit  dans  cet  intervalle 
iouvent  prolongé  à derfem  , que  l’on  débarque  des  marcîiandifes 
i on  introduit  emuitc  clandeftinement  dans  la  ville  de  l’Orient.' 
Cetteyntroduéfjoneli  ceilement  vraie , & en  meme  temps  li  confi-  - 
eraoiCj  qu  ii  n eit  aucun  magalln  à l’Orient  où  l’on  n’offre  en  vente 
poui  des  fommes  majeures  de  marchandifes  de  pacotilles.  J’eftime 
quannee  commune,  ces  verfemens  frauduleux  font  perdre  au 
Are-.or  pu'.'iic  près  d’un  million  de  droits. 
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un  droit  de  cinq  pour  cent , & de  Fentrcpofer  jnfqu’à  rem- 
barquement fous  la  clef  du  fermier. 

ï V.  Les  retours  & défarmemens  des  vaifleaux  dudit 
commerce  pourront  fe  faire  dans  tous  les  ports  de  France 
îndiftinftement,  de  la  même  manière  que  les  retours  dbs  co- 
lonies de  l’Amérique. 

V.  Pour  prévenir  les  verfemens  frauduleux  dans  les  ports 
& rivières,  de  Marcha ndifes  de  rinde,  le  comité  d’AgricuI- 
ture  & de  Commerce,  fe  concertera  avec  les  chambres  de 
Commerce  des  ports  du  Royaume,  des  employés  de  la  régie 
des  fermes  , afin  de  déterminer  la  manière  la  plus  fimple, 
la  plus  fûre,  de  prévenir  lesdits  verfemens  frauduleux,  ôc 
de  la  rendre  compatible  avec  fa  liberté , & la  célérité  qu’exi- 
gent les  opérations  de  commerce. 

VI.  Les  Capitaines  de  Navire  feront  tenus  de  déclarer 
dans  les  24  heures  après  leur  arrivée,  la  quantité , & l’efpèce 
de  Marchandifes  dont  leurs  Navires  fe  trouveroient  chargés, 
d’indiquer  les  marques,  les  N°,les  adrefles  des  balles,  baiots, 
caifîès  & futailles. 

VII.  Le  propriétaire , ou  le  confignataire  des  Marchan- 
dîfes  fera  obligé  de  repréfenter^  dans  huitaine  après  la  dé- 
claration du  Capitaine,  au  prépofé  de  la  régie  générale, 
les  faftüres  originales defdites  Marchandifes,  & d’en  remettre 
des  copies  certifiées  par  lui  conformes  aux  originaux,  fans  être 
tenu  néanmoins  d’y  faire  mention  de  leur  prix  d’achat , lef- 
dites  fa&ires  ne  devant  fervir  qu’à  conftater  les  quantités, 
& efpèces,  pour  les  aflujétir  aux  droits  du  tarif,  & aux 
formalités  qui  feront-ci  après  défignées. 

VIII.  Le  propriétaire,  ou  le  confignataire  des  Marchan- 
dîfes  feront  deux  déclarations  : l’une  des  Marchandifes  qu’ils 
voudront  mettre  en  entrepôt  fous  la  clef  du  fermier,  en  exemp- 
tion de  droit;  l’autre  de  celles  qu’ils  voudront  livrer  à la 
confommation  du  Royaume  en  paiement  des  droits , & qui 
par  cela  même  ne  feront  point  fujettes  à l’entrepôt.  A i egard 
de  toutes  les  toiles  bleues , & toiles  propres  au  Commerce 
d’Afrique,,  elles  feront  nécellairement  fujettes  à l’entrepôt, 
& ne  pourront  en  fortir  que  pour  ladite  defdnation , ou 
pour  être  exportées  dans  l’étranger. 

IX.  Pour  concilier  la  perception  des  droits  avec  la  liberté 
du  Commerce , & pour  fimpliner  lés  formalités  de  cette  per- 

' ception , il  fera  fait  un  tarif  de  l’évaluation  de  chaque  Mar- 
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cBandife  d’au-deîà  îe  Cap  de  Bonne- Efpérance,  Ipécifiées  par 
efpèce,  & marquées,  à i’inftar  du  tarif  pratiqué  pour  les 
retours  des  Colonies  de  TAmérique.  Pour  cet  efet , tous 
les  ftx  mois , les  chambres  de  Commerce  des  ports  de  France 
enverront  au  bureau  de  commerce  à Paris  , un  Etat  du 
prix  courant  de  chaque  efpèce  de  Marchandifes  de  1 Inde  dans 
leurs  ports,  réglé  fur  celui  des  ventes  du  Commerce,  cer- 
tifiées par  fix  courtiers  ou  autres  agens  defdites  ventes,  & 
fur  ces  Etats  ie  bureau  de  Commerce  de  concert  avec  la  ré- 
gie générale  en  fera  une  évaluation  uniforme,  pour  fervir 
de  regîe  dans  là  perception  des  droits,  fans  que  le  pro- 
priétaire puifie  être  afiujéti  a aucune  eftimation  arbitraire , 
ni  à des  opérations  gênantes , & iiuifîbîes  à fqn  commerce. 

X.  Un  mois  après  la  déclaration  du  capitaine,  les  pro- 
priétaires &L  les  confignataires  des  marchandifes  feront  obli- 
gés d’en  acquitter  les  droits;  &,  pour  lafùrete  defdits  droits^ 
les  prépofés  aux  fermes  feront  autorifés  de  prendre  les  fû- 
retés  qui  leur  paroitront  convenables  , de  la  même  ma- 
nière qu’il  leur  efi  permis  pour  les  retours,  des  Colonies. 

X L Les  marchandifes  prohibées , dont  l’importation  fera 
permife,  feront,  comme  par  le  pafie,  entrepofées  fous  la 
clef  du  fermier,  & afiujéties  aux  mêmes  formalités. 

XIL  Les  étoffes  de  foie  de  Chine , les  porcelaines  de  cou- 
leur , les  étoffes  tiflues  de  foie , ainfi  que  les  toiles  peintes , 
font  exprefiement  prohibées. 

XIII.  Les  toiles  bleues  , toiles  à carreaux , & autres  pro- 
pres au  commerce  d’Afrique , & toute  marchtndife  pro- 
hibée , fujette  à l’entrepôt , ne  feront  exportées  à l’Etràn- 
ger  que  par  mer  ; mais  les  toiles  bleues  ôi  toiles  deftinées 
pour  l’Afrique  pourront  être  expédiées  par  terre  , fans 
plomb  & avec  les  formalités  d’ufage. 

XIV.  Les  marchandifes , autres  que  celles  défignées  dans 
l’article  précédent,  pourront  palier,  parterre  & par  mer , 
à l’Etranger,  en  rempliffant  les  mêmes  formalités  qui  font 
prefcrites  pour  l’exportation  des  denrées  coloniales. 

XV.  Les  marchandifes  comprifes  dans  l’article  V du  tarif, 
quelle  que  foit  leur  deftination,  les  toiles  rayées  & à car- 
reaux , & les  toiles  bleues , appartenantes  à l’afibciation , con- 
nue fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  , & qui  font  ac- 
tuellement dans  les  inagafins  de  Lorient,  ou  qui  arriveront 


pour  fon  compte,  par  les  Bâtimens  qu’elle  a expédiés  des 
Ports  de  France , antérieurement  au  Décret  du  ; Avril 
dernier,  ne  feront  aflujetties  à d’autres  droits  qu’à  düx 
quelles  payoïent  avant  ledit  Décret  ; mais , au  casque  ces 
Wfo.ent  plus  forts,  parle  nouveau  tarif , l’exemption 
ci-deflus  n aura  lieu  que  jufquau  premier  Janvier  1792. 

AVI.  11  iera  permis  a tous  ïes  propriétaires  & conficrna- 
taires  des  niarchandifes  de  l’Inde  f de  les  vendre,  foifen 
vente  publique,  foit  en  vente  privée  , & de  faire  ces  ven- 
ir miMx.“  ^ màtiièrc  qui  leur  conviendra 

_ Xyil.  Adaterdu  3 Avril  dernier , î’aflbciation , connue 
lous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  , celîéra  de  jouir  de  la 
portion  des  droits  perçus  furies  tdiles  de  coton  & fur  les  toiles 
pintes  étrangères , qui  lui  avoit  été  accordée  par  l’Arrêt  de 

£nro7ui 'drr r’ étoienf  réfetées  fîr 
^ Çtnii  -îi  des  toiles  & moullélines  étrangères. 

!r  ■ intentés  par  ladite  Ailociation,  à 

1 occalîon  des  mm-cnandifes  provenant  du  commerce  au- 

XIX.  H fera  perçu  un  droit  de  cinq  pour  cent,  connu 
fous  le  nom  à Induit,  fu^  k valeur  de  toutes  les  marchan- 
diles  provenant  du  commerce  au-delà  du  Cap  de  Bonne- 
Efperance.  Indépendamment  des  autres  droits  mentionnés 

ans  le  tarif  I Aflociation  , connue  fous  le  nom  de  Com- 
pagnie des  Indes , paiera  ce  droit  du  cinq  pour  cent,  fur 
01^  fes  retours  a compter  de  premier  Janvier  1792. 

XX.  Leâ  magafins  & les  établifiemens  du  Poit  de  Lorient 
qni  appartiennent  a la  Nation,  & qui  ne  feront  point  né- 
cedaires  a la  Marine  ou  a un  fervice  public  , feront  cédés  au 
Çonimerce , a titre  de  location. 

XXL  Le  produit  du  droit  de  l’induit  de  cinq  pourcent  , 
era  fpecialeraent  employé  à l’encouragement  des  Manufac- 
tures  de  coton, fous  la  furveillance  de  l’Aflémblée Nationale, 
fart  T f J®*  Décrets  qui  feront  rendus, 

d^VnTn  • commerce 

' nSvn?^°”'“T  f®“^*  exécutés,  dans  les  cas  non 

Friérogl  ^ "V 


OBSERVATIONS  SUR  LE  TARIE. 

Art.  I.  Exemption  entière  des  Droits  fur  les  Soies  de  Nan- 
kin & du  Bengal , comme  nécefiaires  pour  nos  Manu  aftures 
de  Gaze , & pour  encourager  le  Commerce  direft , & prévenir 
îe  verfement  frauduleux  des  Soies  de  la  Compagnie  Angîoife. 

II.  Réduftion  des  Droits  fur  la  Canelle  venant  de  Chinô 
directement , ou  de  i’iHe-de-France , à raifon  de  ip  liv.  par 
quintal , au  lieu  de  20  I. 

Idem,  Sur  le  Poivre  , de  9 îiv.  à 5 L par  quintal. 

Ces  deux  objets  lont  nécefiaires  à notre  confommation; 
îe  dernier  Pefi  fur-tout  à celle  du  Peuple  , & Pintérêt  générai 
veut  qu’en  encourageant  un  Commerce  direèt , nous  nous 
affranchiflions  du  tribut  que  nous  payons  aux  Étrangers. 

V.  Les  Droits  fur  les  marcbandifes  blanches , doivent 
relier  fur  le  même  pied  que  la  Compagnie  des  Indes  les 
paie  aêtuellement , paro^  qu  en  les  augmentant , on  ouvre  la 
porte  à la  contrebande. 

VIL  II  faut  abfolument  prononcer  l’exemption  de  tout 
Droit  à l’exportation  des  Marcbandifes  doPlnde  dans  l’E- 
tranger , comme  le  feul  moyen  de  favorifer  ces  exportations. 

Les  produftions  territoriales  des  liîes  de  France  , & 
de  Bourbon,  doivent refter  aflujéties  aux  mêmes  droits  que 
ci-devant. 

Les  Cotons  blés  , foit  dans  l’Inde , foit  aux  Ides  de  France 
& de  Bourbon  , doivent  être  admis  en  exemption  de  Droits 
comme  hécelTaires  à remplacer  l’infuffifanco  ^qs  Cotons  & 
Laines. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


